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    Avant-propos


    
      

    


    Sabrina Mervin et Nabil Mouline


    
      Jusqu’au début du XXIesiècle, le théologico-politique est resté occulté par le «tout-politique», le «tout-économique», le «tout-social» et le «tout-géopolitique». Il revient aujourd’hui en force, notamment dans la crise moyen-orientale dont l’onde de choc secoue d’une manière ou d’une autre l’ordre mondial. Tous les facteurs qui nous permettent de comprendre les situations et les enjeux doivent être mobilisés, et le religieux en fait partie. Ce facteur important, parfois éludé dans les analyses académiques, est souvent mis en avant dans les discours médiatique et politique, jusqu’à faire partie du sens commun. Il semble alors se vider de sa consistance: islam, islamisme, sunnisme, chiisme, djihad, takfir, etc. sont mentionnés comme autant de mots-clefs dont on maîtrise le sens et les implications et qu’il ne serait donc pas nécessaire d’approfondir. En fait, ils ouvrent sur des imaginaires et des configurations complexes, labiles, plastiques, qu’il faut étudier sérieusement.


      Par théologico-politique, nous entendons l’articulation de concepts, de symboles, d’images qui mêlent l’ici-bas et l’au-delà, le royaume terrestre et le royaume céleste. Cette articulation ne se réduit pas à une somme de ces deux éléments le politique et le religieux: elle les transforme. Elle est à la fois conspiration et tension, et cette articulation fonctionne dans les deux sens. Il ne s’agit donc pas d’une simple instrumentalisation du religieux par le politique, ni même de la fondation et la pérennisation du pouvoir sur des bases religieuses. Le théologico-politique va se nicher jusque dans les détails, même dans les sociétés dites sécularisées. Aussi, il ne faut pas négliger cette dimension lorsque l’on tente d’élucider les crises et les conflits qui gangrènent de larges pans des mondes musulmans et fragilisent certaines sociétés occidentales. Il est fructueux d’analyser ces crises en termes politiques, ou au prisme de considérations socio-économiques, tout en variant les échelles du local à l’international, en passant par le national et le régional. Il est tout aussi fécond et légitime de s’attacher aux faits religieux, pour peu que l’on ne revendique pas un «tout-religieux».


      Le propos de cet ouvrage est de montrer comment s’imbriquent les doctrines et les idéologies et comment elles sont mobilisées par différents protagonistes qui se réclament de «l’islam». Son titre, en présentant le terme au pluriel, est explicite: si chacun de ces protagonistes prétend parler au nom de l’islam, si bon nombre d’entre eux affirment en détenir l’unique vérité, c’est dans la pluralité de ses expressions qu’il est envisagé ici. Cette pluralité conjuguée à l’avènement des États modernes, puis de partis politiques eux aussi modernes se référant au religieux, a permis des constructions identitaires concurrentes où se cristallisent les différences. Les doctrines, les représentations et le sentiment religieux, l’histoire des communautés servent à fabriquer l’ennemi: on recourt à des stéréotypes pour diaboliser l’autre, lui ôter son humanité afin de pouvoir le combattre. Ainsi les partisans ne s’agrègent pas seulement autour d’un parti, d’un chef ou d’un dirigeant, mais ils font groupe autour de croyances et de valeurs communes qui les transcendent. C’est au nom de l’au-delà qu’ils militent et combattent, même si, ici-bas, ce sont des logiques d’empire qui sont à œuvre. En un mot, et pour reprendre la formule heureuse de Paul Veyne, «la sincérité religieuse et les intérêts les plus mondains font souvent bon ménage».


      Dans la guerre froide pour l’hégémonie régionale que se livrent les deux rivaux actuels du Moyen-Orient, l’Iran et l’Arabie Saoudite, l’islam dont ils exportent leurs visions respectives constitue le soft power qui favorise l’exercice de leur influence, conjointement à des facteurs politiques, économiques, diplomatiques, etc. Cela dit, au plan des individus, seuls l’examen des itinéraires singuliers et l’étude anthropologique des modalités d’adhésion aux croyances peuvent révéler l’impact du discours émanant «d’en haut» sur les comportements. L’appartenance religieuse n’est qu’une composante d’une identité plurielle et dynamique.


      Cet ouvrage traite des grandes questions qui agitent les mondes musulmans depuis la fin du XIXesiècle, notamment le rapport à l’autre et à l’étranger: dès cette époque, les auteurs musulmans ont ainsi opposé l’Orient (al-Sharq) et l’Occident (al-Gharb) pour penser différences et ressemblances et peser les réactions à produire face aux intrusions des grandes puissances. Cependant, la question qui traverse les débats, à des moments cruciaux de l’histoire contemporaine des mondes musulmans, est celle de la conception du pouvoir et de la forme du gouvernement et d’organisation qui «convient» à l’islam. Même si l’irruption de la modernité a donné une nouvelle dimension à ces débats, il ne faut pour autant omettre qu’ils s’inscrivent dans la longue durée. Dès le premier siècle de l’hégire, la question théologico-politique a secoué la communauté musulmane. Elle a même débouché sur des divisions et des scissions qui ont donné naissance, après des siècles de développement complexe, aux différentes tendances des trois principaux courants de l’islam dont il s’agit ici: le sunnisme, le chiisme et le kharijisme.


      Fruit de travaux individuels et d’une réflexion collective, cet ouvrage présente ces courants de l’islam dont on parle dans les médias ou dans les discours politiques. Partant des idées reçues ou trop simples ainsi véhiculées, chaque chapitre retrace l’histoire contemporaine de ces courants, fournissant des portraits d’acteurs et des extraits de textes choisis, afin d’en exposer les doctrines et les idéologies.

    

  








Affronter la modernité : les réformismes musulmans






Augustin Jomier


Dans les mondes musulmans, sunnites comme chiites, mais aussi en Occident, nombreuses sont les voix d’intellectuels ou de religieux qui appellent aujourd’hui à « réformer l’islam » : un slogan qui revêt des significations très variées, mais qui connaît un certain succès médiatique. Tous se réfèrent – en l’interprétant différemment – à un précédent historique, un trio qu’ils disent réformiste, composé de Jamal al-Din al-Afghani (m. 1897), Muhammad ‘Abduh (m. 1905) et Rashid Rida (m. 1935).

À partir des dernières décennies du XIXe siècle, nombre de lettrés (oulémas et intellectuels) dans le monde musulman se veulent des réformistes, faisant de l’islah (la « réforme » en arabe) un véritable slogan. Il s’agit pour eux à la fois de restaurer les pratiques religieuses et sociales des musulmans dans leur pureté initiale supposée, tout en établissant les conditions d’une modernisation et d’un redressement de la communauté musulmane. Les réformistes s’incluent dans une lignée qui remonte au prophète Muhammad, vu comme le premier des réformateurs : une généalogie qui leur confère la légitimité nécessaire pour définir les croyances et les pratiques justes.

Dès les années 1920-1930, les islamologues français repèrent ces tendances qu’ils identifient et traduisent sous l’appellation de « réformisme musulman ». Ils en construisent alors une image positive, simplifiée et partiellement erronée dont nous sommes toujours tributaires : celle d’une forme de modernité islamique endogène, qui aurait surtout rayonné du Caire à partir des années 1880, reprenant le flambeau prophétique de la réforme. En réalité, ce récit – produit en grande partie par les acteurs eux-mêmes – gomme les appels préalables au changement. Il conduit aussi à les unifier abusivement sous l’étiquette de la réforme (islah), en aplatissant les différences et en négligeant la diversité de leurs contextes et des outils fournis par les traditions musulmanes pour penser le changement.

Comment les traditions islamiques permettent-elles de penser le changement religieux et social ? Quelles sont les spécificités du réformisme apparu au XIXe siècle et peut-on en dégager une idéologie cohérente ? Comment comprendre l’importance de cet héritage aujourd’hui ?


Une tradition islamique d’appel au renouveau

Si le terme islah est ancien – il est présent dans le Coran (notamment 11, 88) –, sa valeur a évolué et il est loin d’avoir toujours désigné un mouvement social et doctrinal. L’idée d’un changement, d’un renouveau de la pensée et de la pratique religieuse est davantage portée jusqu’au XIXe siècle par la notion de tajdid (renouveau, réforme cyclique). Cette dernière a aussi connu des évolutions sémantiques considérables. Elle se fonde sur un hadith, selon lequel « Dieu enverra à cette communauté, à chaque début de siècle, celui (ou ceux) qui rénovera sa religion ». Ce hadith permet de penser la revivification de l’islam par la mise en conformité des croyances et des pratiques de la communauté avec la Sunna de Muhammad. Du XVIe au début du XIXe siècle, un certain nombre de savants sont ainsi identifiés à cette figure, en Inde, Ahmad al-Sirhindi (m. 1624) puis au XVIIe siècle Shah Wali Allah (m. 1762), ou au siècle suivant, au Yémen, Muhammad al-Shawkani (m. 1839).

Certaines des idées portées au nom du renouveau (tajdid) se retrouvent dans les pensées réformistes des XIXe et XXe siècles, mais leur mot d’ordre – l’islah – est bien distinct. Avant qu’il prenne au XIXe siècle le sens d’une réforme sociale, le terme islah avait une signification plus lâche – celle de contraire de fasad (corruption, discorde) – et appartenait au vocabulaire de la piété et de l’édification. Il dérive du verbe aslaha, qui signifie mettre une chose en ordre, l’améliorer après qu’elle a été pervertie. Traduire islah par « réforme » ne rend ainsi pas bien compte de son sens et de sa complexité.

Le mouvement né au XIXe siècle dans l’Empire ottoman n’est pas – comme l’ont pensé les réformistes et certains orientalistes – une brusque renaissance marquant la fin d’une léthargie intellectuelle : il s’enracine dans une longue histoire d’évolution sociale et culturelle de l’islam…





Les réformismes : une réponse aux défis du XIXe siècle

Les pensées réformistes se structurent autour du slogan de l’islah entre le milieu du XIXe siècle et les années 1930, avec une chronologie distincte selon les pays. Si cette pluralité de contextes est importante, elles se veulent partout une réponse aux défis de leurs temps : l’irruption de l’État moderne, qui aspire à modeler la sphère religieuse ; l’impérialisme occidental ; le développement de l’imprimerie en langues arabe, persane et urdu ; enfin, l’accélération des circulations et des échanges, conséquence du progrès des transports. Deux éléments conduisent principalement à penser la nécessité de réformes dans l’Empire ottoman au milieu du XIXe siècle : le renversement du rapport de force avec l’Occident et l’adoption de la norme étatique européenne. Il s’agit pour les lettrés musulmans d’affronter les bouleversements politiques, sociaux et culturels en réinterprétant d’anciens concepts et outils de la tradition islamique. L’islah est une ressource et un slogan face à ces défis.

Le mot islah prend une inflexion sociale et politique à partir du moment où, entre les années 1820 et 1860, il désigne au pluriel (islahat) les réformes modernisatrices entreprises dans l’Empire ottoman (également appelées tanzimat ). Les lettrés justifient alors les réformes ottomanes au nom de l’islam : c’est notamment l’entreprise inaugurée par l’Égyptien Rifa‘a al-Tahtawi (m. 1873) et poursuivie, dans la province de Tunis puis à Istanbul, par le célèbre vizir Khayr al-Din (m. 1889). Le récit de voyage en France du premier, L’or de Paris (Le Caire, 1834), et l’essai du second La plus sûre direction pour connaître l’état des nations (Tunis, 1867 ; adapté en français en 1868 à Paris sous le titre Essai sur les réformes nécessaires aux États musulmans) font connaître les systèmes politiques européens, dont ils proposent d’adopter certains traits, afin de restaurer le gouvernement juste commandé par la charia et de mettre les pays musulmans au niveau de la « civilisation ».

Dans la seconde moitié du XIXe siècle, à mesure que l’Empire ottoman se décompose à la suite de crises et d’offensives menées à partir de l’Europe, les lettrés des provinces arabophones transforment l’islah en slogan. Ils usent de sa plasticité pour penser une vaste gamme de questions – religieuses, juridiques, économiques ou sociales – et s’adresser simultanément à des publics variés. La carrière du mot est facilitée par le fait qu’il est un « mot-valise ». C’est des diverses provinces arabes de l’Empire ottoman (Damas, Alep, Bagdad, Le Caire, Tunis) que s’élève à partir des années 1880 un réformisme d’expression arabe, celui que l’on a a posteriori construit autour du Caire et des figures de Jamal al-Din al-Afghani et Muhammad ‘Abduh. Malgré un temps de travail commun, au Caire dans les années 1870, puis à Paris où ils dirigent la revue Le lien indissoluble (al-‘urwa al-wuthqa), ils ont des origines et des parcours très divers. Le premier est iranien, agitateur politique tantôt au service et tantôt en conflit avec les souverains musulmans tandis que le second est égyptien et mène une brillante carrière dans la hiérarchie religieuse et judiciaire officielle, devenant Grand mufti d’Égypte en 1889, une consécration. Leur pensée rayonne, car ils ont tous deux été de grands voyageurs et, surtout, parce qu’ils ont su faire usage de la presse. ‘Abduh soutient notamment à partir de 1898 la revue cairote al-Manar (Le phare) et la maison d’édition du même nom, qui diffusent dans un premier temps – sous l’égide de Rashid Rida, leur directeur – ses positions.



MUHAMMAD ‘ABDUH (1849-1905)

Journaliste, enseignant, écrivain, juge, mufti d’Égypte : nombreuses sont les professions embrassées par celui qui demeure célèbre sous l’épithète de réformiste. Issu d’une famille de paysans de Basse Égypte, ‘Abduh se forme d’abord localement, avant de rejoindre al-Azhar, au Caire, en 1866. Sa rencontre avec Jamal al-Din al-Afghani en 1872 est essentielle. Il propose à ‘Abduh des interprétations neuves de l’enseignement islamique, attire son attention sur des écrits européens, et éveille sa conscience aux problèmes contemporains de l’Égypte et des musulmans. Son influence sur ‘Abduh est fondamentale, mais ce dernier trouve sa propre voie, développant notamment une pensée politique moins radicale.

Diplômé d’al-Azhar en 1877, ‘Abduh commence à enseigner, mais aussi à écrire dans le journal al-Ahram. En 1880, il devient rédacteur en chef du journal officiel égyptien. Il consacre déjà de nombreux articles à la réforme des sociétés musulmanes : il prône un enseignement qui insiste sur la morale et éveille le raisonnement des enfants, seule façon de résorber le fossé avec l’Europe.

Après avoir participé activement à la révolution de ‘Urabi Pacha en 1882, en Égypte, ‘Abduh se retrouve pour six ans sur les routes de l’exil, entre Beyrouth et Paris, où il fonde avec al-Afghani une association et un journal, Le lien indissoluble (al-‘Urwa al-wuthqa). Ils appellent les musulmans à s’unir sous la bannière de l’islam, à rejeter l’influence européenne, et à retrouver force et grandeur dans l’exemple des premiers musulmans. Durant ses voyages en Europe et en Méditerranée ‘Abduh tisse des liens avec les milieux académiques européens et dispense ses conseils aux oulémas et hommes politiques d’Istanbul, Tunis ou Alger, plaidant parmi eux pour la réforme. De retour au Caire en 1888, ‘Abduh entame une carrière de juge qui va le conduire au poste de grand mufti. Membre de nombreuses commissions gouvernementales et du conseil législatif – embryon d’assemblée nationale – il se déploie en de nombreux projets de réforme. Le diagnostic qu’il porte sur les sociétés musulmanes de son temps consiste essentiellement en deux points : elles souffrent de l’ignorance des fondements de la religion musulmane et du despotisme de dirigeants injustes. Ce diagnostic et ses propositions pour réformer la religion musulmane, ou encore rénover la langue arabe, connaissent un grand écho, notamment grâce au lancement, en 1898, de la revue mensuelle al-Manar (Le phare), dirigée jusqu’en 1935 par Rashid Rida.








Penser une vie politique « moderne et islamique »

Le réformisme est ainsi marqué par l’adaptation, la traduction – parfois hasardeuse – et la discussion des catégories de la vie politique européenne dans le monde musulman. Oulémas, hommes politiques et intellectuels débattent sous la bannière du réformisme de libéralisme, de démocratie, ou encore – et surtout – de progrès.

‘Abduh déploie ses efforts pour penser à l’aide de concepts islamiques anciens les réalités politiques contemporaines : le contrat social équivaut à la bay‘a (l’acte d’allégeance à un chef d’État musulman) ; il emploie l’ikhtiyar (le choix du calife) pour désigner les élections et la shura (la consultation) pour la démocratie. Lui et al-Afghani militent pour l’instauration de l’État de droit et le respect des libertés, sans lesquels les projets de « modernisation » sont illusoires. Le constitutionnalisme agite les intellectuels sunnites et chiites, qui tentent de penser une forme d’État moderne et musulman. Beaucoup d’entre eux partagent l’espoir de faire du califat une monarchie constitutionnelle à l’européenne. ‘Abduh est ainsi l’un des premiers à affirmer que « l’État » musulman primitif est civil et non religieux, une « réalité » qui aurait, selon lui, été pervertie par les Omeyyades. Le califat serait pour ‘Abduh une charge temporelle dont le titulaire exerce le pouvoir au nom de la communauté des croyants (la umma), véritable dépositaire de la souveraineté divine. Même s’il continue à croire que les valeurs et les normes musulmanes doivent régir l’espace social, ‘Abduh ne veut pas que les gouvernants se prévalent de la religion pour justifier leur domination. D’autres réformistes vont plus loin encore, comme l’intellectuel syrien ‘Abd al-Rahman al-Kawakibi (m. 1902), qui propose de réaliser une séparation stricte du politique et du religieux.




LE DESPOTISME ET LA RELIGION

Notable d’Alep et opposant au sultan ottoman ‘Abd al-Hamid II, Abd al-Rahman al-Kawakibi (1849-1902) publia au Caire, d’abord en feuilleton dans al-Manar, puis sous forme d’un traité paru en 1902, Les caractéristiques du despotisme et la lutte contre l’asservissement. Il y pourfend le despotisme dont il analyse systématiquement les formes et la relation avec la science, la gloire, la finance ou, comme dans ce passage, avec la religion.

 

« Les historiens des religions s’accordent à considérer que le despotisme politique est engendré par le despotisme religieux, ou du moins que les deux sont des frères, ayant pour père le dépouillement et pour mère la domination. […] Ces historiens se fondent en fait sur la situation des musulmans il y a des siècles jusqu’à nos jours pour conclure que leurs despotes se servirent de la religion.

Certains de ces auteurs estiment que les préceptes religieux, y compris les livres saints, poussent les humains à craindre une force colossale dont l’essence est insaisissable par la raison. Une force qui menace l’homme de catastrophes dans sa vie ici-bas, selon le bouddhisme et le judaïsme, ou dans sa vie sur terre et après la mort, comme chez les chrétiens et les musulmans. Cette menace fait trembler les membres, paralyse les forces et stupéfie le cerveau jusqu’à la démence et l’apathie. […]

Les politiques assoient leur despotisme sur des bases analogues en terrorisant les gens par le culte de la personnalité et l’orgueil, en les humiliant par la force et la spoliation des richesses pour les soumettre, les mettre à leur service et profiter d’eux comme de bêtes dont ils boiraient le lait, mangeraient la chair, et qu’ils monteraient avec fierté.

La similitude entre les despotismes religieux et politique, dans leur emprise et dans leurs effets, les a associés dans l’action en France, hors de Paris, comme les deux mains, tandis qu’ils se partagent la tâche en Russie, comme le calame et la table, pour inscrire la misère des nations.

Cette complémentarité entraîne dans l’esprit des gens du commun, qui sont la majorité de la population, une confusion entre Dieu légitimement adoré et le despote obéi par la force. Ils se mettent à les glorifier pareillement, s’interdisant de contester les actes du despote, et ils se croient indignes de le contrôler, compte tenu du fossé entre sa grandeur et leur petitesse. En d’autres termes, ils perçoivent leur Dieu et leur tyran comme partageant nombre d’attributs et de noms et ne peuvent faire la distinction entre “le Créateur absolu” et celui qui les gouverne, entre celui “dont on ne questionne pas les actes” et l’irresponsable, entre “le Bienfaiteur” et celui qui détient les richesses, entre “l’Omnipotent” et le grand homme. Ils vénèrent les tyrans comme ils le font pour Dieu, voire davantage, car Dieu est patient et généreux et Sa sentence différée et invisible alors que la vengeance du tyran est immédiate et ostensible. Le cerveau des gens ordinaires est dans leurs yeux, dit-on, ils agissent selon ce qu’ils voient et on pourrait même considérer que s’ils n’espéraient pas en Dieu ou ne le craignaient pas dans leur vie d’ici-bas, ils s’abstiendraient de prier ou de jeûner. Sans leur espoir dans l’immédiat, ils n’auraient pas préféré la lecture des invocations à celle du Coran, ni prêter serment devant ceux qu’ils prennent pour des saints plutôt que devant Dieu. […]

Le saint Coran abonde en enseignements en vue de supprimer le despotisme et d’instaurer la justice et l’égalité, y compris dans certains de ses récits. Ainsi des paroles de Balqîs, reine de Saba, des Arabes de Tubba‘, s’adressant aux dignitaires de son peuple […]. Cette histoire montre que les rois doivent consulter les nobles du peuple et ne prendre de décision, qu’après avoir recueilli leur avis. Elle indique que le peuple doit détenir la force mais qu’il revient aux rois justes de la mettre en œuvre par respect pour leur place, tandis que les despotes sont honnis. […] Compte tenu de ce qui précède, on ne peut accuser l’islam de soutenir le despotisme, et des centaines d’autres versets du Coran le prouvent. […] On en conclut qu’il ne faut pas se soumettre aux tyrans, contrairement aux affirmations de certains théologiens complaisants qui prétendent ainsi prévenir la discorde, dont ils seraient les premières victimes. […] Mon Dieu, les despotes et leurs partenaires ont corrompu la religion que Tu as enseignée. Il n’y a de force et de puissance que les Tiennes ! »


              ‘Abd al-Rahman al-Kawakibi, Du despotisme et autres textes,

              traduit de l’arabe par Hala Kodmani, Arles,

              Actes Sud, 2016, p. 113-127.
            





Le réformisme révèle l’évolution du rôle des oulémas. Alors qu’ils perdent le monopole de l’écriture et de l’interprétation de la loi, des oulémas mobilisent l’idée de réforme pour retrouver ou garder une place dans l’espace public et politique. Se considérant comme les héritiers du Prophète, les oulémas revendiquent le rôle de leaders alors qu’il est sans cesse question de réformes, dans les Empires musulmans (ottoman et perse) comme dans les protectorats, les colonies puis les mandats. Ils se réfèrent à des versets coraniques, voyant dans les prophètes désignés comme des muslihun leurs prédécesseurs réformistes. Le recours à la figure du réformiste renforce la légitimité des oulémas et les aide à maintenir ou conquérir un leadership. Ils répondent aussi à l’émergence d’acteurs culturels nouveaux, comme la presse, en fondant journaux et revues ou en modernisant les écoles par l’adoption de nouvelles méthodes d’enseignement et l’introduction de disciplines profanes dans leurs cursus. Ils adoptent aussi de nouveaux outils pour dire l’islam dans des sociétés modernes et choisissent d’exploiter le mouvement associatif naissant, qui permet un encadrement de la jeunesse ou de groupes sociaux nouveaux, telles les populations pauvres des grandes villes. En tout cela, ils embrassent – par nécessité ou par choix – de nouveaux métiers et lient leurs sorts à de nouvelles institutions, loin des formes d’organisation préalables, fondées sur des statuts assignés par le sang et le lieu.




Entre désir de retour aux sources et attirance pour l’Europe

Le succès du réformisme comme mot d’ordre tient donc à sa plasticité, qui rend difficile sa définition. Toutefois, quelques traits doctrinaux ou idées majeures peuvent servir à le cerner, à commencer par le bouleversement qu’il opère dans la doctrine juridique islamique. Les transformations politiques du XIXe siècle mettent à mal le dispositif normatif élaboré durant des siècles autour de la science du droit (fiqh) qui assurait les bases d’une justice islamique et reposait sur le travail jurisprudentiel des oulémas juristes. Les réformistes fournissent un effort doctrinal pour penser ces changements juridiques puis, après la Première Guerre mondiale et l’effondrement de l’Empire ottoman, les conditions de l’islamité des États-nations émergents.

Les réformes autoritaires et centralisatrices de l’administration et du droit (tanzímat) engagées dans l’Empire ottoman, depuis Istanbul, mais aussi dans les provinces égyptienne et tunisienne à partir des années 1830, hypertrophient la fonction législative de l’État, entre autres par la codification. Ce faisant, les réformes mettent en cause le statut du fiqh, notamment les traditions jurisprudentielles élaborées dans le cadre des écoles juridiques. La tradition normative islamique s’en trouve bouleversée, en même temps que les milieux d’oulémas de Bagdad et Damas remettent en cause la tradition théologique sunnite dominante, l’ash’arisme, en découvrant le wahhabisme, puis les œuvres d’Ibn Taymiyya (m. 1329).

 

Beaucoup de penseurs réformistes considèrent que la tradition juridique islamique est en décadence depuis le XIe siècle. Les juristes sont notamment accusés d’avoir fermé les portes de l’interprétation (ijtihad). Les réformistes, à l’instar de Rida, accusent le fiqh d’être un rabâchage stérile, inadapté à la modernité, perclus par l’imitation des générations précédentes. Ils accusent les clercs de l’islam de rendre impossible la construction d’un système juridique, politique, fiscal moderne et d’être responsables du « retard » des pays musulmans.

Une deuxième caractéristique forte des idées réformistes est leur prisme européen paradoxal et non assumé. Réponse à l’impérialisme européen en ce qu’elles cherchent à affirmer une voix émancipatrice propre aux musulmans, les pensées réformistes sont profondément imprégnées du sentiment de la supériorité des nations européennes. Le fondement de la pensée réformiste consiste en effet en une critique de la situation des pays musulmans, lesquels sont accusés de décadence et d’arriération : phares de la civilisation universelle à l’époque médiévale, ils se seraient laissés distancés par les Européens, lesquels incarneraient désormais cette civilisation. À ce « retard », plusieurs causes sont données : les divisions politique et doctrinale des musulmans en États et écoles concurrentes ; la paresse intellectuelle des oulémas ; l’ignorance généralisée, rapprochée du paganisme antéislamique ; la dégénérescence des pratiques religieuses, dont certains accusent les confréries soufies ; les despotismes des princes, mais aussi des hommes sur les femmes… Les réformistes développent un discours imprégné des sciences européennes, qui leur fournissent une grammaire pour développer un diagnostic organiciste de leurs sociétés : celles-ci sont « malades » et les intellectuels leur cherchent des « remèdes », des « vaccins ». Ils veulent en chasser les « virus », les « microbes » et les « corps étrangers » qui les menacent…




LA RENAISSANCE MUSULMANE REPOSE SUR L’IJTIHAD

Écrit par Rashid Rida en 1922 en réaction à la suppression du sultanat ottoman, Le califat ou l’imâmat suprême a été publié en feuilleton dans al-Manar. Rida y propose une refondation du califat et souligne la nécessité, pour cela, de recourir à l’ijtihad.

 

« Nous sommes, en effet, mal préparés à une réforme aussi grandiose. Les musulmans, de nos jours, ont pris leur servitude en affection ; ils se sont accoutumés à leur faiblesse et se montrent heureux des humiliations qu’ils subissent ; aucun peuple, parmi eux, ne garde plus la moindre volonté de bien ou de mal. L’évolution récente que l’on constate chez certains peuples a eu pour cause, avant tout, les rigueurs de la domination étrangère, nullement leur volonté de revenir à leur véritable religion ou la conscience d’avoir perdu, en la délaissant, la grandeur qu’elle leur avait donnée au temps où ils l’observaient. Les musulmans n’ont pas compris que s’ils avaient appliqué leur Loi, s’ils s’étaient conformés à cette parole de Dieu (Coran 8, 62) : « Mettez sur pied contre eux toutes les forces dont vous pouvez disposer », personne n’eut été à même de les devancer dans la construction des différents engins de guerre et des monstrueux navires modernes, que personne n’eût pu les surpasser dans le domaine des sciences et des techniques, ainsi que dans toutes les manifestations de la civilisation, même lorsque ces dernières n’ont d’autre but que d’orner la vie et de lui donner plus de charme. […] Si [la] renaissance [contemporaine] s’était produite au nom de l’islam, qui eut été d’ailleurs à même de la mener plus haut encore, ils eussent progressé plus vite et plus loin dans la voie de la civilisation ; la réorganisation du califat n’eût pas nécessité de longs efforts, ni la constitution d’un parti.

Voilà ce que nous connaissons expérimentalement de la renaissance turque et égyptienne. On nous dit qu’il en est de même de la renaissance afghane qui est beaucoup plus temporelle que religieuse. De tous les peuples musulmans qui travaillent à leur réorganisation, les Afghans sont cependant les plus religieux et les moins occidentalisés. Il est peut-être même exact de dire qu’ils n’ont nullement été touchés par cette francisation. Nous entendons, par ce dernier terme, l’engouement mis à imiter servilement les Européens dans les aspects extérieurs de leur vie, leurs habitudes, la forme de leur gouvernement, mais non l’étude des sciences, des arts, des techniques et des modalités d’organisation qui de nos jours se sont développés chez eux, alors que nous en avions eu longtemps l’apanage, pendant les longs siècles où eux-mêmes les ignoraient. La nouvelle la plus réconfortante qui nous soit parvenue est que les Afghans s’efforcent d’emprunter aux Européens leurs arts agricoles et industriels, nullement leurs sciences morales et juridiques : ils trouveront dans la morale de l’islam et dans sa loi d’amples ressources qui les dispenseront de ces dernières, surtout s’ils veulent bien revenir à la méthode de la libre exégèse que l’on désigne sous le nom d’ijtihad.
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